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« À la cour du grand Moghol, le plus petit suspect était marqué au fer rouge de l’infamie. »

Lao Ts’an




Un procès fleuve au cœur de la République

À partir du 6 octobre 2008 a lieu au Palais de justice de Paris le procès de l’Angolagate, encore baptisé procès Falcone, du nom du principal prévenu, ou procès Brenco, du nom de la société incriminée.

L’instruction de cette affaire hors du commun a débuté en même temps que le siècle, quelque huit ans auparavant, menée par un juge d’instruction controversé, Philippe Courroye, devenu par la suite procureur de la République de Nanterre, pressenti pour occuper le poste de procureur de la République de Paris.

Ce procès de cinq mois réunit des célébrités du monde des affaires et de la politique, et non des moindres.

Parmi les quarante-deux prévenus : le fils du président François Mitterrand (Jean-Christophe Mitterrand), l’ancien conseiller de ce dernier (Jacques Attali), un ancien ministre d’État (Charles Pasqua), un homme d’affaires international (Pierre Falcone), un ancien préfet de la République (Jean-Charles Marchiani), un général de l’armée française (le général Mouton), un magistrat et homme politique (Georges Fenech), un écrivain connu dans le monde entier (Paul-Loup Sulitzer), dont le dernier roman, Le Roi Rouge, est largement inspiré de cette saga. Et puis Arcadi Gaydamak, le grand absent de ce procès, homme d’affaires d’origine russe réfugié en Israël.

L’Angolagate n’est pas une simple affaire financière comme il en existe tant. Par son ampleur internationale, par les acteurs et les États impliqués, elle dépasse tout ce qui avait existé jusque-là.

En résumé, de quoi s’agit-il ? Pendant plusieurs années, des sociétés privées ont acheté du matériel militaire et civil en Russie et l’ont revendu à un État souverain, la République d’Angola.

La Russie ne s’est nullement émue de ce commerce. L’Angola encore moins. En rachetant les armes, le président angolais, José Eduardo dos Santos, élu démocratiquement, a mis fin à la guerre civile qui ensanglantait son pays.

Lors du procès devant le tribunal correctionnel de Paris, la Russie était absente. L’Angola, quant à lui, a pris fait et cause pour les prévenus, en utilisant des arguments juridiques sur lesquels nous reviendrons.

Le ministre de la Défense français, Hervé Morin, a, lui, écrit dans une lettre datée de juillet 2008 que le dossier était vide. Pourtant, ces achats ont été qualifiés de « trafic d’armes » par le ministère public français.

Dès le début, les avocats des prévenus ont indiqué qu’aucune arme n’avait transité par la France, ce qui n’a été contesté par personne, et que les charges retenues étaient donc sans fondement juridique au regard du droit français.

Alors pourquoi ce procès fleuve et flamboyant ?

Que cache-t-il ?

Y a-t-il eu manipulation ? Et si oui, laquelle ? Par qui cette manipulation a-t-elle été orchestrée ?

Après d’autres affaires qui ont mis à mal le système judiciaire français, celle de l’Angolagate s’annonce riche en rebondissements et en révélations.

Ce procès ressemble à une tragédie antique, jouée sur une scène de théâtre où se tiennent plusieurs princes de la République connus pour leur carrière, leur culture, leur puissance de caractère, leur verve, leur personnalité controversée.

Écrites jour après jour par un témoin privilégié, les chroniques de ce procès se lisent comme un roman à grand spectacle.




La fabuleuse histoire des ventes d’armes entre la Russie et l’Angola

Voici le résumé de l’affaire des ventes d’armes de la Russie (et de ses voisins) vers l’Angola.

Rappelons d’abord quelques faits historiques : en août 1991, un coup d’État est dirigé contre Mikhaïl Gorbatchev en vacances en Crimée par les conservateurs du Parti communiste soviétique. Le coup d’État échoue mais le président de l’URSS est déstabilisé par son rival Boris Eltsine, président de la Russie. La fin de l’année 1991 signe la mort de l’Union soviétique, remplacée par la CEI (Communauté des États indépendants), qui regroupe les anciennes Républiques de l’immense empire en désintégration. Pour les hauts gradés de l’Armée rouge jusque-là favorisés par le régime, une question de taille se pose : comment survivre dans un État qui ne paye presque plus ses militaires. La réponse est relativement simple à trouver : pendant des décennies, l’Union soviétique a accumulé les plus grands stocks d’armes de l’histoire du monde, dans des zones gigantesques réparties aux quatre coins de l’empire, et notamment dans la région de Sverdlovsk (Ekaterinbourg), dans l’est de l’Oural, à l’écart des invasions éventuelles venues de l’Occident. Ces stocks constituent une véri- table caverne d’Ali Baba, comme je le raconte dans Le Roi Rouge. La guerre froide ayant vécu, une grande partie des armes et des munitions, matériel lourd compris, ne sert plus à rien. Pour les militaires de haut rang, la solution est toute trouvée : ils se mettent à vendre des quantités impressionnantes d’armes aux États qui en font la demande, à un tarif très inférieur au marché officiel. En Russie, ce commerce arrangeait tout le monde : l’État, qui voyait là une façon détournée de payer ses militaires, et bien sûr les vendeurs d’armes eux-mêmes, dont certains se constituèrent des fortunes colossales en quelques mois. Les bateaux de la flotte russe, grâce à la complicité de certains amiraux corrompus, permirent de transporter un imposant matériel partout dans le monde, et notamment dans certains pays d’Afrique. Finalement, ce commerce à très grande échelle était dans le prolongement de ce qu’avait pratiqué l’Union soviétique du temps de sa grandeur, en armant les pays frères, sauf que cette fois c’était « en douce » et que ce n’était plus l’État qui s’enrichissait. On était passé en quelques mois d’un système totalement étatique à un système totalement chaotique.

Ce commerce a duré une petite dizaine d’années. Il a culminé vers 1995, avant que l’État russe, peu à peu, reprenne le contrôle de ses stocks d’armement.

Sans que les spécialistes en soient certains, il semblerait que le matériel ait toujours été vendu à des États et que seules des armes conventionnelles soient sorties du territoire : chars, missiles, bateaux de guerre, oui, mais pas d’armes nucléaires ni d’armes chimiques.

Revenons-en à l’Angola.

Précisons d’emblée qu’aucune arme n’a transité par la France.

Précisons que ces ventes d’armes ont permis de mettre fin à une guerre civile qui ravageait depuis des années le Sud-Ouest de l’Afrique.

Précisons que le gouvernement angolais a pris la défense des prévenus dès le deuxième jour du procès.

Précisons que la Russie n’a jamais émis d’objection à la vente de ces armes, ni aucun autre pays de l’ancien pacte de Varsovie.

Le gouvernement russe n’a jamais émis la moindre réserve, alors que les armes provenaient de ses stocks, ou du moins des stocks de l’ancien pacte de Varsovie. Un mystère demeure quant à la provenance exacte de ces armes. Arcadi Gaydamak, qui était chargé de récolter l’arsenal, est resté muet à ce sujet.

Précisons à certains citoyens qui trouveraient moralement inacceptable de vendre des armes (c’est leur droit de penser cela) que les marchands de canons sont légion en France et que ce pays, inventeur de la déclaration des droits de l’homme, est le deuxième vendeur d’armes du monde, que le beau défilé du 14-Juillet sur les Champs-Elysées est, à la manière d’un défilé de mode, la vitrine des armes les plus sophistiquées, disponibles à tout État qui souhaite en faire l’acquisition, à condition d’y mettre le prix.

Précisons que les sociétés privées fabriquant les armes françaises sont parmi les plus florissantes du pays.

Précisons que les armes à destination de l’Angola ont été vendues à un gouvernement légal, et non à des rebelles ni à un groupe terroriste, tandis que d’autres États, comme les États-Unis, armaient en sous-main la rébellion, pourtant désavouée lors d’élections générales.

Précisons à ceux qui trouveraient moralement inacceptable d’armer un régime comme celui du président dos Santos que les grandes démocraties occidentales n’hésitent pas à vendre du matériel de guerre à n’importe quel pays « ami », que la question des droits de l’homme n’est  jamais prise en compte, que la France n’a pas hésité à soutenir militairement l’un des plus sanguinaires dictateurs de l’Histoire en la personne de Saddam Hussein. Dos Santos n’est pas Saddam Hussein, loin de là, il n’est ni meilleur ni pire qu’un autre chef d’État de cette partie du monde.

Le mot « Angolagate » a été créé par le journal Le Monde, en référence au Watergate, scandale d’État qui a entraîné la démission du président des États-Unis Richard Nixon.

Ces précisions étant apportées, le récit de ces ventes d’armes peut commencer.

En 1994, en Angola, la guerre civile avait repris entre le Mouvement populaire de libération de l’Angola (MPLA), au pouvoir, et l’Union nationale pour l’indépendance totale de l’Angola (Unita), soutenue en sous-main par l’Afrique du Sud et les États-Unis.

José Eduardo dos Santos, né en 1942, avait succédé en 1979 au père de l’indépendance angolaise, Agostinho Neto. Chef du MPLA, dos Santos menait depuis des années une lutte à mort contre ses rivaux de l’Unita. Son principal fournisseur, Cuba, n’ayant plus rien à fournir, et le parrain soviétique n’existant plus, il devait trouver des armes par un autre biais. Les puissances occidentales, et pas seulement la France, se méfiaient de son passé marxiste. Elles craignaient que livrer des armes n’attise la guerre civile.

Les rebelles occupaient le Sud du pays, les serras et la savane de l’intérieur jouxtant la Namibie. Des armées de soldats sanguinaires narguaient le pouvoir légal.

Qu’allait devenir l’ancienne colonie portugaise, livrée au feu et au sang ?

Voici qu’entrent en scène Arcadi Gaydamak et Pierre Falcone, deux hommes d’affaires au parcours très différent.

Le premier est originaire du bloc soviétique en décomposition. Ancien peintre en bâtiment devenu interprète, et bien qu’issu d’une famille aisée, il a connu les privations inhérentes au système communiste. Il a même été, selon ses dires, clochard dans sa jeunesse. Après avoir séjourné en Israël puis en France, ce génie des langues devient interprète à Moscou. Marié à la fille d’un gynécologue de la nomenklatura, il se constitue un fabuleux carnet d’adresses, qu’il utilisera après la chute de l’Union soviétique. Gagner de l’argent, beaucoup d’argent, devient une obsession, comme s’il s’agissait de prendre une revanche sur un destin de misère. Arcadi Gaydamak va se lancer dans les affaires avec une énergie hors de toute proportion.

Pierre Falcone est un homme d’affaires franco-brésilien. Riche, très riche, il aurait fréquenté la famille Bush dans sa jeunesse. En 1985, avec sa femme Sonia, il se lance dans le commerce des armes, par l’intermédiaire d’une société basée sur l’île de Man, la Brenco Trading International Limited. En rencontrant par hasard le Franco-Russe Arcadi Gaydamak, il devine qu’une formidable opportunité s’offre à lui. Le bloc soviétique à l’agonie possède le plus grand stock d’armes du monde, une énorme réserve de matériel militaire en tout genre. En achetant ces armes et en les revendant à des États, le marché s’annonçait juteux.

Tout a commencé par l’achat à l’armée russe d’hélicoptères désarmés. Au départ, ils étaient destinés à une société pétrolière sud-américaine, si l’on en croit le témoignage d’Arcadi Gaydamak lui-même. Gaydamak les avait achetés aux Russes et Falcone était chargé de les revendre.

Hélas, la société pétrolière n’a pas donné suite à la proposition, et les hélicoptères sont restés bloqués dans la zone portuaire de Rotterdam, où ils transitaient.

Vite, très vite, Pierre Falcone et Arcadi Gaydamak devaient trouver une solution de rechange.

Falcone activa alors son carnet d’adresses occidental.

Grâce à plusieurs contacts, il rencontra les représentants du gouvernement légal angolais. À l’époque, en 1993, le pouvoir français, incarné par le président de la République François Mitterrand et le Premier ministre de cohabitation Édouard Balladur, refusait de livrer des armes à un pays en guerre, et l’Angola était effectivement en guerre. Mais c’était de l’hypocrisie. On ne livre jamais des armes pour ne pas faire la guerre. Les armes sont destinées à être utilisées, ou du moins à dissuader l’adversaire d’en utiliser contre vous. De plus, la guerre en Angola était une guerre civile, non pas entre deux factions rivales, mais, répétons-le, entre une rébellion et un gouvernement démocratiquement élu.

Les armes n’étaient pas destinées à déclencher des hostilités. Les hostilités existaient déjà. Elles avaient pour mission de faire gagner un camp sur l’autre et de ramener la paix, ce qui fut obtenu des années plus tard.

Le gouvernement angolais supplia Paris de l’aider, mais Paris resta sourd à sa demande.

Les Angolais dressèrent une imposante liste de matériel militaire dont ils avaient besoin en urgence. Arcadi Gaydamak et Pierre Falcone se chargèrent de le leur livrer, en deux fois. Cette liste comprenait des chars, des véhicules blindés, des navires de guerre, des hélicoptères, des canons, des fusils, des grenades, des obus, des munitions en tout genre.

Personne ne conteste la livraison de ces armes. Personne, ni l’Angola, ni Falcone, ni Gaydamak n’a nié ces faits.

Le montant global de la vente a été estimé à 790 millions de dollars.

Pour acheter et revendre les armes, Arcadi Gaydamak créa la société ZTS Osos. Le siège était-il en France ? Nullement. ZTS Osos se trouvait à Bratislava, capitale de la Slovaquie. Quel rapport avec la France ? Aucun.

Résumons : du matériel militaire était acheté par une société slovaque dans l’ex-bloc soviétique et revendu au gouvernement légal angolais. Ni la Russie, ni la Slovaquie, ni l’Angola n’ont trouvé à redire à ce commerce. Aucune arme n’a jamais transité par la France et ses territoires d’outre-mer. Aucun bateau n’a traversé ses eaux territoriales. Aucun avion n’a utilisé son espace aérien. Pourquoi la justice française s’est-elle alors mêlée de cette histoire ? C’est l’un des nombreux mystères du procès qui s’est ouvert en octobre 2008 au Palais de justice de Paris.

Ce procès pose un grave problème à la France, car certains prévenus sont soutenus très officiellement par la République d’Angola, un pays où la société Total a d’importants intérêts.
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